© 
x 
* 
—— 
© 
75 
+ 
= 


= . 


— 


r 


£ — 
— 


— - — . * : - T e «+ 1 . 7 
„eee 


ES 
— 3. 5 
. My 


n 


Ring 


Faites par les Creanciers des CoLons de Tapaco 
aux CoMiTEs reunis du COMMERCE et des Co- 
LONIES, 
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NOMMES 


Par L'AsSEMBLEE NarTrionaLlEt de FRANCE, 


A Teffet de prendre en Conſideration le Memoire 
des dits Creanciers, par lequel ils demandent la 
revocation de VArret du 29 Juillet 1786, et des 
Sentences et Jugements rendus par la Cour de 
Commiſſion erigce par le dit arret, 


OPINIONS 
Du PROCUREUR GENERAL et du SOLLICITEUR GfintRAL 
d' Angleterre et d'autres Hommes-de loi diſtingues, ſur 
Pillegalite de cet Arret. | 


Le tout ſervant de Refutation aux ArGumexTs du Sieur 
Rou uk (dit de Sa IN T-LAuRENTH) Ordonnateur de I'1fle 
de Tabago pour juſtifier les principes de l' Arret, et les Juge- 
ments iniques rendus en conſẽquence. 


ON Y A JOINT. 


Une Copie exacte et conforme de PArret, celle du ſerment᷑ inqui- 


ſitorial exige par la Cour de Commiſſion, et Copie de la Reſolution 4 | 
priſe dans l' Aſſemblẽe Coloniale de Tabago le 27 Mai 1790. i 
[1791] F 
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A Meſfieurs des ComiTis reunis du COMMERCE 
| et des COLONIES. 


Repreſentent humblement les AnGLois 
CREANCIERS des Colons et Habitants 
de TABAGO. 


DISANT, 


UE dans le mois de Juillet dernier,  Afſemblee 
Nationale a renvoye pardevant vous un Mé- 
moire expoſitif de leurs griefs, fur lequel vous 
n'avez pas encore fait votre rapport. Qu'au mois 
d'Aoũt dernier les Deputes des repreſentants qui 
etoient alors a Paris, leur apprirent que la cauſe 
du delaj etoit un Memoire que devoit publier in- 
ceſſamment M. Roume. Ils eurent alors Vhon- 
neur de vous expoſer qu' ils ne croyoient point 
devoir faire de reponſe à cet Adminiſtrateur, par- 
cequ'ils ont principalement a combattre Vinjuſ- 
tice et la perverſion de principes qu' offre PArret 
du Conſeil d'Etat du Roi du vingt neuf Juillet 
1786, en vertu du quel a eté erigce la Cour de * 
Commiſſion de Tabago, qui les a prives de la pro- 4 

tection de ces loix que leur aſſuroit la capitulation, 1 

. 4A 2 7 et 
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et qui leur etoit confirm&e par le traité de paix, 
et par la promeſſe gracieuſe de ſa Majeſte. | 
Les repreſentants ont vu le Memoire de M. 
Roume, mais ils craindroient d'abuſer de vos mo- 
ments precieux s'ils entreprenoient d'en rẽfuter en 
detail les ſophiſmes, et d'en relever les nombreuſes 
erreurs. Pleins de confiance en votre ſageſſe et vo- 
tre juſtice, ils ne doutent point, Meſſieurs, que vous 
ne decouvriez aiſement la puerilite, Vabſurdite, et 
la mauvaiſe foi qui dominent dans les ecrits vo- 
lumineux d'un homme qui s'arroge le titre de le- 
giſlateur, et qui, dans une profonde ignorance de la 
conſtitution, des moeurs, et des loix de Angleterre, 
oſe attaquer le ſavoir des juges les plus cẽlèbres de 
ce Royaume, et pouſſe l'abſurde de la vanite juſqu'a 
ſe pretendre capable d'inſtruire les Juriſconſultes 
et meme les Grands Chanceliers les plus habiles, 
dans ces loix dont Jetude et la pratique ont il- 
luſtre leurs vies, en feſant reſpecter leurs decrets 
par toute la nation. | | 
Preſſẽ par le poids des autorités accumulces 
contre ſes aſſertions dans le Mémoire que les re- 
preſentants ont eu Phonneur de preſenter a VAfſem- 
blee Nationale, ce meme perſonnage a bien Vaſſu- 
rance d'tmpugner les talents et Vintegrite des plus 
grands hommes dont s'honore la Grande Bretagne, 
et il s imagine ridiculement que vous croirez fur ſa 
ſeule parole, que les deciſions des grands Chanceliers 
d' Angleterre portent atteinte A leur gloire, et ſont 
des abus de la loi, dictẽs par Veſprit de corps, qui 
les a portes, dit-1], à prononcer contre la loi et leur 
ſerment. Les repreſentants ſavent cependant que 


ſi; 


C87 
G, dans quelque cas que ce ſoit, par un effet de la 
foibleſſe et de l'imperfection de notre nature, des 
Grands Chanceliers $etoient trompes, leurs déci- 
ſions auroient etc redreſices par un appel à laCham- / 
bre des Pairs, tribunal ſupreme de la nation An- 
gloiſe, aide de tous les juges reunis. Et, s'il etoit 
poſſible que des motiſs comme ceux que ſuppoſe 
fauſſement le Sieur Roume guidaſſent les deciſions 
ou jugements d'un Magiſtrat ſuperieur ou inferieur, 
il n'&chapperoit point à la punition due à fon 
crime. * 
Les deciſions que les repreſentants ont ſoumis 
à vos regards, Meſſieurs, ſont reconnues pour loi 
dans tous les tribunaux de la Grande Bretagne. 
En meme tems qu'ils les ont miſes ſous vos yeux, 
ils ont eu Phonneur d'y joindre les opinions de 
quelques-uns des plus celebres Avocats de France 
fur Pillegalite et Vinjuſtice du Tribunal erigẽ par 
PArret de mil Sept cent quatre vingt-ſix. Et afin 
de vous convaincre complettement combien cet 
Arret eſt contraire aux principes de la loi, et de la 
juriſprudence Angloiſes, ainſi que Ja cour de com- 
miſſion qu'il a cree ; pour demontrer juſqu'a l'evi- 
dence combien ſont fauſſes les notions que le pream- 
bule de cet Arret donne des loix Angloiſes, et juſqu'à 
quel point le Sieur Roume ignore ces loix qu'il ſe 
vante de connoitre fi parfaitement; les repreſen- 
tants ont cru ne pouvoir employer d' argument 
plus fort que de ſoumettre des queſtions ſur les 
points principaux aux Juriſconſultes les plus cëlè— 
bres de I'Angleterre, dans les cours de Loi com- 
mune et d'Equite, Vous yerrez ici, Meſſieurs, 
| | leurs 
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leurs opinions, que chacun d'eux a donnce ſepa- 
rement et ſans $'etre conſultes entre eux. Les 
reprẽſentants oſent croire que ces opinions de Le- 
giſtes et de Magiſtrats, avantageuſement connus 
par leurs talents, vous inſpireront plus de confiance 
fur l'identité de la loi Angloiſe, que toutes les aſ- 
ſertions vagues et erronces du Sieur Roume. * 

Les repréſentants en appellent de la bonte de 
leur cauſe à ces memes opinions, à la loi generale 
des nations, enfin, Meffieurs, à votre ſageſſe et à 
votre juſtice. Is ne doivent pas craindre que 
Paurore de la liberté Frangoiſe offre un contraſte 
auſſi etonnant que le ſeroit la confirmation d'un 
Arret qui rẽpugne ẽgalement aux principes gene- 
raux de la juitice, et aux loix particulières de PAn- 
gleterre, que le prẽambule n'a feint d'invoquer que 
pour les enfreindre plus impunément. 

Comme M. Roume s'eſt efforce de traveſtir Paf- 
faire de Sterling et Drummond, en quoi il a 
montrẽ une profonde ignorance ou une inſigne 
. les reprelentants vous demandent 
permiſſion, Meſſieurs, de mettre ſous vos yeux 
un recit exact de cette affaire, comme elle a 
etẽ jugce dans la Chambre des Pairs. L'expole 
qui ſuit eſt Pouvrage des Advocats adverſes dans 
cette cauſe intereflante. Vous y verrez, Meſſieurs, 
2 quel point M. Roume a altere les faits, et 
combien il Sen faut que Ja concluſion qu'il a 
tirẽe ſoit d'accord avec la loi d'Angleterre. 

Les repréſentants ne ſe permettront aucun 
commentaire fur ces opinions qu'ils croyent une 


refutation complette des faux raiſonnements de 
M. Rou- 


CF 

M. Roume, et ils dedaignent les injures que 
cet adminiſtrateur $'eſt permiſes contre eux et leurs 
deputes, et en effet elles ne font tort qu' à lui- 
meme. IIs ſavent que vous avez, Meſſieurs, 
les lumieres et Vimpartialite neceſſaires pour pro- 
noncer avec ſageſſe, lorſque les faits ſont claire- 
ment etablis. Vous ne ſerez point eblouis par de 
vains ſophiſmes, ni egares par Vetalage artificieux 
d'un ſtyle ampoule et declamateur. 

Lorſqu'il s'agit pour les repreſentants de ſom- 
mes conſiderables qui compromettent leur fortune, 
ils invoquent avec une entiere confiance votre juſtice. 
Ils croyent qu'ils ne ſont point outres dans leurs 
pretentions, en demandant uniquement que VAr- 
ret et tous les jugements qui l'ont ſuivi ſoient 
declares nuls et de nul effet, et à n'etre pas 
mis dans une ſituation pire que celle on ils etoient 
en l'annẽe 1786, avant l'ẽtabliſſement de ces tri- 
bunaux tyranniques et arbitraires, appelles Cour de 
Commiſſion et Tribunal du Gouvernement, enfin, 
avant que les annales de l' ancien government de 
la France fe ſoient ſouillees envers ſes nouveaux 
ſujets, et leurs creanciers, leurs parents et leurs 
bienfaiteurs par un Arret, qui n'auroit jamais etẽ 
rendu ſous aucun gouvernement fond ſur les prin- 
cipes de la liberte et de la juſtice, 
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Propoſces par les AnGLo1s CrraNnciens 
ſur hypoteque des Habitants de TA BAGO. 
Avec les Reponſes des s JURISCONSULTES 
ANGLo1s., 


1 
N 1786, il a eté rendu en France un Arrct 
du Conſeil d'Etat du Roi concernant les 


Reclamations de divers Capitaliſtes de la Grande 
Bretagne et autres Etats de l'Europe ſur les Habi- 


tants de Viſle de Tabago. Cy jointe eſt copie 


imprimee dudit arret en date du 29 Juillet Frame 
ſignẽ le Marcchal de Caſtries. | 
"Lexecution de cet Arrct a etẽ pour baten 
des créanciers et pour leurs debiteurs une ſource 
de vexations et d' embarras de toute eſpèce, et a 
cauſe aux premiers des pertes conſidéèrables. 
Le Tribunal appelle Cour de Commiſſion, erigé 


par cet Arret, a prononce plus de deux cent ju- 


geinents, par les quels on a ordonne Ja confiſca- 
tion de ſommes montant à plus de 4 $00,000 | 


Sterling. 


Ces jugements ont etẽ rendus du propre mou- 


vement de la dite Cour, fans reclamation de la part 
daucune des parties, et quoiqu'il n'y eũt ni de- 


mandeur ni defendeur, mais au contraire, quoique 
les creanciers et les debiteurs fuſſent contents des 


comptes et conventions qui avoient etẽ faites et 
3 „ reglecs 


($3 


reglees entre eux. Et en outre, les parties ont 


etẽ obligees de payer une ſomme conſiderable ſous 
le pretexte de frais d'expertage et autres frais reſul- 


tants des procedures et frais faits devant la dite Cour. 
Ces jugements ont etẽ prononces ſur differents 
fondements; mais le plus grand nombre, et ceux 
qui ont confilque les ſommes les plus confide- 
rables l' ont ete ſous pretexte, que les creaniers 
ont commis des uſures a Pegard de leurs debi- 
teurs, contre le texte des loix Angloiſes. 


Vous tes pris de donner votre avis ſur les queſtions 
 fuivantes, ſavoir, 


10. Si Vexpoſe du preambule de VArret eſt fonde 
ſur des faits, et s' il repugne ou non aux loix des nati- 
ons en general, ou a la loid*Angleterre en particulier, 
que les parties dont les comptes ſont regles et ter- 
mines A la ſatisfaction du debiteur et du creancier, 
et lorſqu'ils n'ont point de diſpute enſemble, 


ſoient forces d'aller devant une Cour de Juſtice - 


pour y entrer en proces Pun avec l'autre, quoique 
nul ne ſe plaigne ni ne reclame, et là, avec des de- 
penſes inẽvitables et conſiderables ſe voir ſoumis 
a la loi et à Vobligation de produire et montrer 
tous leurs comptes, leur correſpondance, et autres 
papiers, pour faire connoitre à la Cour les condi- 
tions, les termes de payement, et autres circon- 
ſtances de leur trafic, et de leurs affaires entre eux 
pendant une longe ſuite d'annees anterieures, en- 
fin pour tre expoſes et condamnes a des amen- 
B | des 
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des et confiſcations, à la diſcretion et ſelon la 
volonte du Tribunal; lors meme que les parties 
ne ſe plaignent point Pune de l'autre, mais font 


reſpectivement contentes et ſatisfaites de la ma- 


niere dont elles ont traitè entre elles et ont regle 
leurs comptes et interets ? 

20. Aucune perſonne peut-elle, ſelon les loix 
d'Angleterre Etre jugẽe coupable d'uſure et con- 
damnee en conſequence à des peines, amendes ou 
confiſcations, autrement que par le wont par 
Jures ? 


30. Quel eſt le tems fixe par les loix d'An- 
gleterre pour intenter l'action d'uſure contre ce 
lui qui s'en eſt rendu coupable e 


— cm 

- 

Opinion de Monſieur Le Chevalier Arcuiarn 
Macponalp, Procureur General du Roi pour 


toute ] Angleterre, Membre du Parlement Bri- 
tannique. 


Jai lu VArret du Conſeil d'Etat en date du 29 
Juillet 1786. J'ai reconnu que les diſpoſitions 
en ſont fondees ſur des principes avancẽs dans le 
preambule ; mais ces principes ſont tellement er- 
rones qu'il eſt clair qu'avant d'adopter des meſures 
auſſi violentes que celles prefcrites par J arrèt, 


on n'a conſultẽ aucun Juriſconfulte d'Angleterxe, 


ſeul moyen d'eviter les erreurs dans nn. on 
eſt tombe: Ce n' etoit cependant qu'un devoir de 
13 N ſimple 


(a 

ſimple juſtice dans une affaire on il s'agiſſoit de 
ſommes fi conſiderables et d' objets auſſi impor- 
tants. La loi d' Angleterre n'eſt dans aucun cas 
quelcongue citẽe fidèlement. On peut aſſurer avec 
'veritE qu elle eſt dans tous les cas diametralement 
contraire à ce quavance ce preambule extraordi- 
naire. | 5 

D'abord. II n'eſt pas vrai que l'acte de la 125 


annte du regne de la Reine Anne ait rien qui ſe 


rapporte aux Colonies Angloiſes. Aucun acte du 
Parlement Britannique n'eſt obligatoire pour les 
Colonies, à moins qu'elles n'y ſoient nommees ex- 
preſſement. C'eſt un principe reconnu et avoue 
et avec lequel s' accorde Tuſage. 

Secondement. Iln'eſt pas vrai que ace de la trei- 


zieme annee du règne de George trois règle Vinteret 


de l' argent dans les Colonies. Il permet ſimple- 
ment aux etrangers de $'interefler dans des biens 
fonds par voie d'hypoteque (ce qui ne leur etoit pas 
permis auparavant) et reſtraint Pintercta recevoir par 
ces preteurs, à cinq pour cent. Ce point de loi eſt fi 
clair que des Etrangers qui pretent leur argent ſur 
des billets ordinaires ou fur toute autre ſuretẽ per- 
ſonnelle, peuvent prendre Vinteret etabli par la loi 
de la Colonie. 

Troiſiemement. II n'eſt pas vrai ; que Pacte de la 
14 annee de George 3. regarde en aucune maniere 
Vemprunt et le pret en general dans les Colonies 
Il n'a pour but que de lever quelques doutes qui, 


s' etoient eleves ſur la localité du contrat dans les 


cas od le contrat etoit paſſe dans la Grande Bretagne 
et la terre ou bien hypoteque ſituẽ dans les Indes 
| BD 2 | Occi- 
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Occidentales, il regle ces ſortes de contrats mais ne 
s' etend à aucun autre. 

Quatriemement. Tl n'eſt pas vrai que la loi qui 
oor a £ pour cent le droit de courtage s 'ap- 
plique en aucun cas ou affecte d'une manierẽ quel- 
conque la commiſſion ordinairement _ par le 
colon à ſon correſpondant. 

Cinquiemement. Il n'eſt pas vrai que la loi 


d' Angleterre defende de regler periodiquement et 


a des epoques reglees:les comptes courants et de 


prendre de nouvelles ſuretes pour la ſolde, * 


porte interet. 
Selon la loi d' Angleterre, les cours de juſtice ne 
peuvent intervenir d'office et obliger des citoyens 


quels 'qu'ils ſoient à produire leurs engagements ni 


les papiers et documents qui y ont rapport. Cela ne 
peut avoir lieu que dans le cours d'une procẽdure 
A la requete d'une des parties intéreſſces. II n'ex- 


iſte point en Angleterre de cas ou un ſujet puiſſe 


Etre force à fournir des pieces par leſquelles il s'ac- 
cuſeroit lui- meme. 


Tout examine, il me paroit que les procedures 
faites par la commiſſion de Tabago et les confiſ- 
cations et condamnations qui s'en ſont enſuivies 
ſont abſolument en contradiction directe avec les 
principes et la pratique des tribunaux d' Angleterre, 
et que cette contradiction eſt partout manifeſte, 
meme ſur les points les plus clairs et les plus 
ſimples des loix Britanniques, quoique Iarret en 
queſtion prẽtende s etre fonde ſur ces principes et 
cette pratique qu'il viole ſi ouvertement. 


2, II n'y a * le vrai- He des Jures d'apres 
lequel 


5 


lequel on puiſſe prononcer des peines contre 
Puſure. | | 

P. Toute action contre Vuſure ne peut plus 
etre intentce après le laps d'une annee par un ſujet 
contre un autre. = | 


2 


Signe AR. MacponaLlD. 
27 Decembre, 1790. 


—— ——— 


Opinion de M. Le CHEVALIER JEAN SCOTT, Sol- 


liciteur General de ſa Majeft# pour toute ] Angle- 
terre, et Membre du Parlement Britannique, 


Jeſtime, que la loi relative au pret et à l' em- 
prunt de Vargent dans Viſle de Tabago eſt mal com- 
priſe et mal expliquee dans le preambule de cet 


ho. 


arret, L'acte de 1713 etablit Vinteret à '5 pour 


cent; mais cet acte ne regle point les prets dans les 
plantations, ni hors de VAngleterre ; et Vacte de la 


14* annee de George III. c. 69. prouve cette vẽ- 


rite, Il s'eſt, à la verite, eleve un doute, ſavoir, 
fi les ſuretẽs etoient bonnes et valables lors qu'elles 
etoient donnees pour argent prete ſur les terres dans 
les Colonies, que Vinteret regu etoit de plus de cinq 
Pour cent. et que ces ſuretes ou contrats devoient 
avoir leur execution en Angleterre ; et cet acte a 
clairement etabli la validite de tels contrats, fi Vin- 


teret n' excède pas 6 pour cent, laiſſant aux contrats 


qui devront Etre executes dans les colonies leur va- 
lidité, comme ils Vavoient auparavant, ſi Vinteret 
regu n'excedoit pas le taux d'interet payable dans 


la 
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la Plantation, on le contrat ſeroit Ex&cute, et on la 
terre donne en ſuretẽ eſt ſituẽe, et laiſſant en queſ- 
tion ſi la ſuretẽ ſeroit ou ne ſeroit pas bonne, meme 


quand Vinteret regu excederoit le taux de 6 pour 


cent. et que le contrat ſeroit execute en Angleterre. 
Cet acte regardoit les ſuretes donnes aux ſujets 
de fa Majeſte; et un autre acte a rendu les e- 
trangers capables de prèter leur argent ſur de telles 
ſuretes, quoique, à la verite, pas A plus de cinq pour 


cent.: Mais ce dernier acte n'a point de rapport a 


la loi de l'uſure; c'eſt un acte fait pour donner 
a des etrangers le pouvoir et la faculte de s' intẽ- 
reſſer dans des terres, mais toutefois en reſtraignant 
je taux d'inter&t au deſſous de celui que les ſujets 


Anglois ſont autoriſcs a recevoir ſur de pareilles 


Je regarde comme un procede contraire a la loi 


des nations, et à la loi d'Angleterre en particulier, 
de forcer des perſonnes à comparoitre devant un 
tribunal pour conteſter enſemble de la maniere ex- 
primee dans la queſtion propolee, et à montrer leurs 
comptes &c. pour les fins qui y ſont mentionnees. 

Par des ſtatuts particuliers en Angleterre, Vin- 
teret uſuraire eſt puniſſable par des amendes ap- 
plicables moitié à la Couronne et moitié au de- 
nonciateur ; mais les dEnonciations ou actions in- 


 tentees par les particuliers, ou par la Couronne, ont 


pour objet Vinteret que le ſtatut ou la loi du pais 


leur a abandonne dans les amendes, et cet interèt 


leur eſt accorde meme quand les parties contract- 
antes n'aurotent point de conteſtation entre elles 
ſur les termes et conditions du contrat: mais cela 


eſt 


E 


eſt parfaitement different dans ſon principe de la 
conduite d'une cour qui agit de la maniere np" 
mee dans la queſtion. 

2d. Je ſuis d'avis, que ſelon ks loi TAngleterre 
aucun homme ne peut Etre convaincu d'uſure, ni 
condamne aux peines du ſtatut que par le vrai-dire 
des jures, s'il nie le delit qui lui eſt impute. 

3tio. Le ſujet, ou denonciateur ordinaire, a le 
droit, de pourſuivre pendant le delai d'une annee, et 
le droit de la Couronne $'etend à trois annees. 


(Signe) J. SCOTT. 
Lincoln's Inn, 1 3 Janvier, 17 9 t. 


Opinion de I Honorable THOMAS ERSKINE, frère du 
Irès Honorable LoRD Comte de BuCHaN, Con- 
ſeiller en Loi, Procureur General de S. A. R. 
MoNsETIGNEUR le Prince de Galles, et Membre du 
Parlement Britannique. 


W reponſe à la premiere queſtion, Jai à remar- 
quer, que le ſtatut d'uſure qui a etẽ rendu en An- 
gleterre dans un tems on les principes du com- 
merce etoient peu connus, et dont la politique a 


ſouvent etẽ regardẽe comme douteuſe, eſt une loi 


locale fondee ſur un calcul du riſque et de Vincon- 
venient d'emprunter en Angleterre, et neſt pas 
applicable à des conventions où toutes les parties 
contractantes demeurent audela de la mer, et trai- 


tent ſous l'empire d'autres loix permiſes par les 


conſtitutions Coloniales 1888 le gouvernement intẽ- 
rieur 
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rieur des Colonies. Par conſequent, des perſonnes 
demeurant en Angleterre peuvent preter de l'argent 
ſur des terres dans les Indes Occidentales à un taux 
d' interet Colonial par leftatut poſitif, malgre le 
ſtatut de la Reine Anne. Mais, en ſuppoſant que 
le ſtatut de l' uſure fur en pleine force à Tabago, 
il eſt impoſſible d' attaquer un compte, d'accord 
avec les principes de la loi d' Angleterre, ſans qu'il 
y ait un qure nommé [empanelled} pour juger Vof- 
tenſe, ſoit ſur la demande de Vemprunteur, ſoit 
ſur une action par un dEnonciateur, et ſans prouver 
à la ſatisfaction de ce jure que les contrats et les 
avantages qui en ont reſults ſont en contravention 
au ſtatut. L'interèt ſur des comptes regles, quel- 
que frequents que ſoient les comptes pour fonder 
le calcul compoſe, lors qu'ils font fairs ſoit dans 
tous les cas par le conſentement du dẽbiteur, ou 
par un conſentement general aux uſages des Roy- 
aumes on l'on contracte, n'eſt point uſure ſuivant 
les loix d'Angleterre, et eſt tellement d' uſage entre 
les nẽgociants Anglois et les Colons des ifles de 
PAmerique que cette manière de traiter entre eux 
leur paroit la ſeule propre à parer aux inconvenients 


ſans nombre qui en refulteroient pour les propriẽ- 
taires des habitations. 


Mais toutes confiſcationsou annullements de con- 
ventions entre les individus, ſur le fondement de loix 
faites pour en preſcrire la forme ou les conditions, 
ſont contraires au devoir et 2 Vinteret d'un Etat ſoit 
fous une vue politique, ſoit en agiſſant par ſes cours 
de juſtice, à moins que les parties elles-mEmes ne 
Sadrefſent aux tribunaux competents et que leurs 

plaintes 


tw) 


plaintes ne deviennent le fondement de la procedure. 
L'etat, s'il ſe confederoit avec Pune des parties 


contractantes, ſeroit toujours trop fort contre autre, | 


et dans une telle lutte il eſt probable que les regles 
de la juſtice particulière ſeroient obſcurcies, et que 


A 


la lot poſitive deviendroit ſoumiſe à une politique 


incertaine et arbitraire. Quand je me porte dans 
I'avenir, animé comme je ſuis du deſir ardent de 
voir la conſtitution naiſſante de la France devenir 
un grand mod?le de gouvernement et de juſtice 
pour l' univers, je gemirois de penſer qu'elle put 
(quoique meme d' après de bonnes intentions) ebran- 
ler les ſuretes du commerce, en le ſoumettant A 


des gènes et des reſtrictions qui ne ſont point de 


ſon eſſence, lors qu'il n'y a point de partie intereſice 
qui le plaigne qu'on ait fait quelque tort a ſes droits, 


reſtrictions dont le but et Fetendue paroiſſent d'ail- 


leurs etre mal compris. 

En reponſe à la ſeconde queſtion, Je ſuis d- avis 
que pour ordonner la reſiliation d'un contrat pour 
cauſe d' uſure, ſoit ſur la defenſe de l'emprun- 
teur à la demande forme par le 'preteur, ſoit par 
une action ſur le ſtatut, c'eſt- A- dire ſur une denonci- 
ation faite contre le prèteur, un jurẽ, ſuivant les 
loix d' Angleterre peut ſeul dẽcider que l' intention des 
parties a etẽ d'ẽluder le ſtatut, enfin qu'il y a uſure. 

L'actibon doit ètre intentèẽe par un denonciateur 
ordinaire dans Vefpace d'une anne aprẽs que l'of- 
fenſe acte commiſe, et quoiqu' un emprunteur puiſſe, 
apres ce delai expire, oppoſer ſa defenſe à la de- 
mande intentẽe contre lui par le preteur, cependant 
dans le cas ou il s'agit d' amendes et de confiſcations, 
cette defenſe ne peut ètre faite que par le preteur 
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et gon par aucun officier public ou denonciateur, - 
ni par aucune Cour de Juſtice. | 
__  (5igne) T. ExskINE, 
z Londres, ce 22 Novembre 1790. 


Opinion de IRAN ANSTRUTHER, Ecuyer, Conſeil- 
ler en Loi, Membre du Parlement Britannique. 
Avant d'entrer dans. Vexamen des queſtions ict 

propoſees, je ne puis m' empecher de remarquer 

que PArret dont il s'agit eſt fonde ſur une telle 
quantitẽ de notions fauſſes des loix d' Angleterre, 
et ſur tant d' erreurs palpables, qu'il n'eſt pas eton- 
nant que Vapplication des faux principes de cet 

Arret ait produit des injuſtices notoires et criantes. 
Il etablit 1* que lacte du Parlement Britannique 

paſſe dans la 12 annee du regne de la Reine Anne 

ch. 16. A. D. 1713. regle le taux de Pinteret dans 
les Colonies. 
2do. Que Patte du Parlement Britannique paſſe 

dans la 13 annee du regnè de George III. ch. 14 

A. D. 1772-3 rẽduit le taux de Vinteret dans 

les Colonies à 5 pour cent. 
3tio. Que la loi portee par la lẽgiſſature de Ta- 

bago en 1768 repugne aux lois etablies. 
4to. Enfin, que Fate du parlement de la qua- 

torzieme annee de Geo. III. eh. 79. A. D. 1774 

fixe le taux de Vinter& dans les Colonies à 6 pour cent. 
De ces diffẽrentes propoſitions, il y en a pas 

une ſeule de vraie. 
Latte de la 12 anne de la Reine Anne ne regle 
pas le taux de l' interẽt de l'argent dans les Colonies. 

Chacune des Colonies Angloiſes a le droit de le 


—— 


— 


avec ſurete, Mais ce ſtatut a laiſſẽ ſous empire 


fixer par ſes loix municipales et à des taux diffe- 


A preter leur argent avec ſuretẽ pour elles memes 


leur argent et de prendre et recevoir des ſuretẽs du 


etranger ne peut prendre et tenir une propriẽtẽ fon- 
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rents l'une de l'autre, ſelon les circonſtances et la 
ſituation de la Colonie. 

L'acte de la 13 anne de George I. ch. 14. 
eſt fi loin de reſtraindre l'interèt de Vargent, 
que C'eſt au contraire un ftatut de privilege, puis 
qu'il autoriſe une ſorte de perſonnes y denommdes 
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a un interEt de 5 pour cent, lors qu' auparavant ils 
ne pouvoient preter aucune ſomme lẽgalement et 


des loix Coloniales, comme par le paſle, les per- 
ſonnes qui antẽrieurement avoient droit de preter 


pret. Comme, ſuivant la loi d' Angleterre, aucun 


cière en immeubles à ſon profit, et que Vinteret 
legal dans les biens hyporeques appartient au crean- 
cier hypotẽquaire dont le moyen le plus efficace 
de recouvrer fa creance eſt d'entrer en poſſeſſion 
en vertu de ſon titre legal et d'obtenir la forcluſion 
de l'objet hypoteque, il etoit extremement douteux 
(pour ne pas dire plus) ſi un etranger pouvoit 
valablement recevoir et faire executer une hypo- 
tèque ſur un bien- fond dans les Indes Occiden- 
tales. 

Suivant la Loi & Angleterre auſſi, un ennemi 
etranger ne peut reclamer dans les tribunaux des 
Colonies l' argent que lui eſt du; mais dans le deſir 
d'encourager les Colonies et de lever tout inconvẽ- 
nient, le Parlement d'Angleterre, avec ſon attention 
louable ordinaire pour le commerce en general et 
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pour Pinteret de ſes Colonies en particulier, paſſa 
Pate en queſtion pour autoriſer tous etrangers A 
faire des prets et à recevoir des ſuretẽs et hypoteques 
a leur profit, pourvu que le taux d'interet ſtipulẽ 
n'excedãt pas cinq pour cent, la Loi n'ayant voulu 
ſanctionner les conventions faites par les etrangers 
que lors qu'ils auroient prete leur argent A un taux 
d'interèt inferieur A l'interèt legal de la Colonie; 
mais cet acte dont le but eſt d'encourager les 
etrangers à preter leur argent ſous la ſanction de la 
loi Angloiſe et de faire le bien de la Colonie en 
mettant les Colons A porte d' emprunter de l' argent 
aux etrangers à un taux plus bas que les ſujets 
Britanniques n'avoient droit de recevoir; cet acte, 
dis je, ne peut jamais etre pris, comme il Veſt dans 
PArret, pour une loi generale qui regle le taux de 
Vinteret, ni affecter aucune ment un ſujet de la Grande 
Bretagne qui prete ſon argent ſous la protection des 
loix Coloniales ou de Pacte du e de l'an- 
nee 1 774. 

L'adte de la 14 année de George 3. ch. 79. 
A. D. 1774, n'a pas etẽ fait plus que celui cy- deſſus 
pour regler generalement le taux de Vinterer dans 
les Colonies. II s'etoit elevé un doute fi dans le 
cas d'un contrat fait en Angleterre pour pret d'ar- 
gent fur la ſurete de biens-fonds ſituẽs dans les 
Indes Occidentales, le contrat q hypotèque ou autre 
ſuretẽ etant paſſe et Vargent avance en Angleterre, 
il s'eſt, dis- je, elevé un doute fi ce cas etoit ou non 
du genre de ceux defendus par l'acte de la 125 
année de la Reine Anne. Pour lever ce doute, 
lacte porta que tous contrats et conventions faites 

—_— 
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antẽrieurement ſont dEclartes valables, et quia 
Pavenir toutes hypoteques et autres ſuretes qui af- 
fecteront les terres et biens immeubles nommes 
dans l'acte, ſeront légales et efficaces, quand bien 
meme elles ſeroient contractẽes ou ſtipulces pay- 
abies en Angleterre, pourvu, y eſt il dit, que le 
taux d'interèt n'excede pas fix pour cent. 

Mais cet acte, loin de regarder comme illegal 
le taux d'interèt dans les Colonies au deſſus de 5 
pour cent, declare expreſſẽment que le taux de Pin- 
terCt dans les Colonies Angloiſes et en Irlande eſt 
plus fort que dans la Grande Bretagne. L' arrèt dont 
11 s'agit ſemble en outre confondre le pour cent 
autoriſé dans le commerce pour droit de courtage 
avec le droit de commiſſion accords par les colons a 
da a. pondants ou conſignataires en Angleterre. 
Il n'eſt ni exact ni vrai de dire que par la loi de An- 
gleterre, il ſoit declare illegal et uſuraire de faire 
payer Vinteret de l'interèt porte dans la ſolde d'un 
compte regle. On accorde tous les jours dans le 
commerce un droit de commiſſion aux negociants 
pour faire les affaires de leurs conſignateurs, payer 
leurs billets et lettres de change, emmagaſiner leurs 
marchandiſes; et ce droit de commiſſion ne devient 
point illégal par la raiſon (ce qui arrive quelque- 
fois) que le conſignataire eſt le creancier du con- 
ſignateur, qu'il a une garantie on cautionnement ſur 
ſon habitation, et recoit regulierement ou lui porte 
en compte l'interèt. Quelquefois les parties con- 
viennent entre elles de fixer un quantum pour ce 
droit de commiſſion. Rien ne reflemble. moins au 
droit de courtage mentionnt᷑ dans le ſtatut. L' in- 

11 Zeret 


1 
terès ſe change en capital au quel on fait porter in- 
tert ſuivant la Loi d Angleterre, en pluſieurs cas 
qu'il ſeroit inutile de ſpecifier. On peut le faire en 
tout tems par accord entre les parties. Elles 
peuvent fixer la ſolde du compte et accorder une 
nouvelle ſuretẽ pour le payement de cette ſolde. 
Les tribunaux ont decide en une infinite d' occa- 
ſions que la ſolde d'un compte regle forme une 
| Cette qui porte interèt. Peu importe de quoi cette 

ſolde ſoit compolee, a argent prete, droit de com 
miſſion, interèt ſur un hypotèque ou toute autre 
choſe qui puiſſe lẽgalement former un article de 
compte. Lors que le compte eſt regle entre les par- 
ties, La ſolde devient une nouvelle dette qui produit 
znteret. L'ẽpoque on la ſolde doit ètre reglee eſt 
a la diſcretion des parties, ou depend de uſage 
etabli parmi les negociants. Si la dette eſt pay- 
able en pais etranger, le creancier a droit de 
compter Vinteret au taux fixe dans ce meme pais 
etranger. Les Cours d'Equite ainſi que les Cours 
de Loi commune allouent tous les jours Vinteret 
etabli à Tabago, à la Jamaique, ou dans les Indes, 
ſur une ſolde d'un compte regle dans ces pais, ſans 
$'inquieter de la nature des articles qui forment 
cette ſolde. Les Cours de Loi ne peuvent pas 
et les Cours d' Equitẽ ne veulent pas (excepte dans 
les cas de fraude ou d'erreur manifeſte dans le 
principe d'un compte) ouvrir la ſolde d'un compte 
reglec entre les parties. 3 85 
_ Fe me bornerai à ajouter relativement au pre- 
ambule de cet Arret que d'apres des principes auſſi 

faux que ceux qu il etablit, il n'eſt point furprenant 
qu'on 
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qu'on ait tire des conſequences erronees et injuſtes, 
et que la cour erigee à Tabago ait jugẽ uſuraires 
pluſieurs conventions ou comptes quiaucun juris- 
conſulte Anglois n'auroit eu Pidee de regarder 
comme tels. 

A Vegard de la premiere queſtion propoſse, je puis 
affirmer : avec verite que je ne connois aucun Tribu- 
nal en Angleterre ou ailleurs, qui ait le pouvoir de 
forcer des parties qui ſont d'accord a ceſſer de Vetre 
et a diſputer des comptes dont elles ſont mutuelle- 
ment contentes. Les Cours de Juſtice ſont inſti- 
tuees pour terminer les conteſtations et les differends 
entre les particuliers, et non pour les obliger a diſ- 
puter lors qu'ils ſont d'accord. La loi d'An- 
gleterre ne connolt point les Cours d'Inquiſi- 
tion. L'injuſtice du principe mentionne dans 
cette queſtion ne peut ëtre augmentee que par les 
depenſes conſiderables auxquelles les parties ſont 
entrain&es et les amendes confiſcations et peines od 
elles ſont expoſẽes. Tout ce qu'on peut dire i 
ce ſujet eſt qu'un principe fi injuſte ne promet 
dans fon execution que des moyens egalement in- 
juſtes et des abus d'autorite criants. 

En Angleterre, lors meme qu'une perſonne eſt 
pourſuivie pour uſure, ou pour toute autre offenſe 
contre les loix du pais, on regarderoit comme con- 
traire aux premières et plus ſimples règles de la juſtice 
de la forcer i venir s' accuſer elle- meme dans les tri- 
bunaux ; mais par V'Arret dont il s'agit, toutes les 
conventions entre les hommes ſont expoſtees au grand 
jour, tous les comptes ſont violes, Lors qu'on ſe 
pourvoit devant une Cour d' Equitẽ pour y dẽcouv- 
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rir une offenſe quelconque, cette Cour PP con- 
ſtamment d' obliger un homme i repondre quelque- 
choſe qui puiſſe ſervir à le dẽmontrer coupable 
ou le ſoumettre à des peines. Dans le tribunal 
de la Commiſſion à Tabago, 1 faut que tout ſoit 
rendu public par les parties memes, au peril de la 
forfaiture et de la confiſcation. Si de telles proce- 
dures ſont irregulieres lorſque les parties diſputent 
ets'accuſent Pune l'autre, ileſt bien plus ſouveraine- 
ment injuſte que des comptes privẽs et des tranſ- 
actions d'individu à individu foient produits, devant 
une cour, lorſque les parties n'implorent point le 
ſecours de la loi, qu'elles n'ont enſemble aucun 
differend et qu'elles ne demandent point la pro- 
tection du pouvoir judiciaire. ; 
2». Un individu quelconque peut-il, ſelon les 
loix d'Angleterre, Etre convaincu d'ulure ou con- 
damne aux amendes et confiſcations aux quelles 
expoſe Vuſure, fans l'intervention d'un jure ? 

R. Aucune perſonne ne peut etre ſoumiſe aux 
peines portces contre Puſure, ſinon par un juge- 4 
ment ſur une action de qui tam” d'après Varticle 
du ſtatut, ou d'après une dEnonciation, et dans 
Tun et l'autre cas, il n'y a que le prononce ou 
vrai- dire d'un jure de douze perſonnes qui puiſſe 
le declarer coupable. Lorſque Vaffaire eſt conſom- 
mee et que Puſure n'eſt pas evidente, la queſtion 
ſoumiſe aux jurẽs eſt de ſavoir ſi le compte la con- 
vention ou acte ſuſpect d'uſure eſt fait en fraude de 
la loi pour dẽguiſer l' oſure, ou fi c'eſt un acte fait 
de bonne- foi? II ne ſuffit pas pour etablir an 
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plus de 5 Pour cent au preteur, lors qu'il a prete fo 
argent a un interet legal, ſachant que Femprunteur 
avoit intention de lui conſigner ſa rẽcolte qui lui 
aſſureroit un droit de commiſſion, ou mEme lors 
qu'il a etẽ expreſſẽment ſtipulẽ entre eux que la 
dite conſignation auroit lieu. Si ce n'eſt pas un 
ſimple pretexte, il n'y a point d'uſure. Si cette 
commiſſion n'etoit point payẽe au preteur, elle le 
ſeroit un autre. Ce n'eſt donc point recevoir 
au dela de Vinteret legal pour le pret de l'argent. 
C'eſt recevoir une recompenſe pour rendre à l em- 
pruntur un autre ſervice qu'on n'eſt point oblige 


de faire gratis. Mais c'eſt au Jurẽ et au Jure ſeul 


qu'il appartient de decider s'il y a uſure et fila con- 
vention eſt legale, ou fi elle ne couvre pas TROY 
ſous un pretexte frauduleux. 

D. Quelle eſt la loi d Angleterre ſur la pre- 
ſcription contre Puſure ? 

R. Toute action ſur des ſtatuts qui prononcent 
des peines doit, ſuivant l'acte paſſe dans la 31* 
annee du regne d'Elizabeth, ch. 5. Etre intentee, 
ſavoir, par tout denonciateur ordinaire dans le 
terme d'une annẽe pour tout delai après Voffenſe 


commiſe, et dans le délai de trois annees à Fegard 


du miniſtere public, à moins qu'il n' y ait un tems 


particulier fixe par l'acte on l'offenſe auroit etẽ 


commiſe. L'acte de la 125 année la Reine Anne 
ne limite aucun tems. II faut donc que Vaction 
ſoit intentẽe dans les dẽlais cy-deſſus exprimes. 


(Signe) J. ANSTRUTHER, 


7 


29 Octobre 1790. Linc. Inn. 
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Opinion de " Livivs, Ecuyer, Conſeiller en 
Loi, et ꝙ devant premier Juge de la Province 
de Quebec en Canada. 


L Arrẽt en queſtion me paroit Ctre fondẽ ſur des 
0 notions erronees de la juriſprudence et de la pra- 
tique Angloiſes. Un des premiers objets que ſe 
Propoſe la loi en tout pais eſt de veiller à ce que 
les dettes lẽgitimement contractẽes ſoĩient payeẽs et 
acquitteẽs, et en Angleterre les Cours d'Equité 
vont audela des regles etroites et recherchent la 
conſcience ſecrette, non pas comme l' a fait PArret 
pour connoitre du crime (car en Angleterre la be- 
nignitẽ des loix n'oblige jamais perſonne 3s;accuſer 
en matière criminelle) mais afin de preſcrire et 
forcer l'obẽiſſance A ce qui eſt ou devroit Etre les 
loix de la conſcience. L'Arret dont il s'agit a un 
objet fort different et inuſite, C'eſt d'empecher le 
debiteur de fatisfaire à ce que fa conſcience lui dit 
qu'il doit à fon creancier, et de les forcer tous deux 

à plaider fur ce que tous deux reconnoiſſent Etre 
juſte, ſous pretexte de ſe conformer à la loi d'An- 
gleterre. En Angleterre dans une action en uſure, 
1] faut trois circonſtances pour la motiver. Premi- 
erement, il faut qu'il exiſte un contrat ou con- 
vention originale corrompue dans ſon principe. 
22. II faut que l'uſure porte ſur un acte de pret 
et d'emprunt, et non fur un marche d'achat et de 
vente fait de bonne-foi. I Le contrat ou con- 
5 vention 
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vention corrompue doit avoir etẽ mis en execution, 

et il faut prouver clairement que I'uſure a etẽ ac- 
tuellement payeẽ et regue. Il ne ſuffiroit pas que 
Puſure füt portee dans un compte non regle et 
termine ; ni que Vinteret legal füt accorde ſur un 
compte regle dont partie conſiſteroit en interets ; 
ni que les creanciers acceptaſſent un preſent lors 
du reglement du compte, lors qu'il n'y auroit point 
de convention prealable corrompue. On ne regar- 
deroit pas non plus comme uſuraire ce qui ſeroit 
accordẽ pour riſques extraordinaires, pour dẽpenſes 
ou pertes reſultantes de delais lors d'un règlement 
de compte entre commergants acheteurs ou ven- 
deurs fans fraude. Tl faut que le contrat original 
ſoit uſuraire, ſans quoi rien ne peut le rendre tel 
dans la ſuite. Un emprunt portant un plus grand 
interet que ne permet le ſtatut, $'il y a une ap- 
parZnce probable ou un riſque (ſans qu'on puiſſe 
ſuppoſer de pretexte) que le principal ne ſera 
jamais payẽ, alors il n'y a point d'uſure. Les con- 
trats de rente viagere, les groſſes aventures, con- 
trats de reſpondentia, et autres cas ou le principal 
eſt abandonnẽ ou riſque, ne ſont pas compris dans 
les defenſes portees par le ſtatut. II y a, à la ve- 
rite, differents cas exempts d'uſure on la Chan- 
cellerie diminue et rẽduit la demande fur le fonde- 
ment que ce ſont des marches trop à l'avantage du 
preteur et on il a profite contre la raiſon et Ja con- 
ſcience dans un degre plus ou moins grand de 
fraude, et on a regarde quelquefois de tels 
marches comme uſuraires aux termes du ſtatut, 


mais improprement᷑ car c'eſt pour d'autres rai- 
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ſons qu 'on a jugẽ à propos Fapporter des reſtric- 
tions 2 leur execution. 

Le ſtatut de 1713, en la 12* annẽe du regne de 
la Reine Anne, ch. 16. regle le taux legal d'interet 
dans la Grande Bretagne ſeulement, mais ne regle 
pas (comme PArret le ſuppoſe) le taux de Vinterer 
pour les Colonies, od il a toujours ete fixe par leurs 
propres conſtitutions locales, et à des taux differents 
pour les differentes Colonies. Le ſtatut de 1772 dans 
latreizieme annee du regne de George III. ch. 14. ne 
rẽduit point Vinteret dans les Colonies au taux de 5 
pour cent, comme le pretend YArret en queſtion. 
Ce ſtatut ſe borne à autoriſer les Hrangers (qui au- 
paravant n'en avoient point le droit) à prendre des 
ſuretẽs legales ſur les biens- fonds ſituẽs dans les 

Colonies, mais a un taux d'interet plus bas que les 
ſujets Anglois, c'eſt- a-dire, point au deſſus de 5 


pour cent. 

Le ſtatut de 1774, en n la quatorzieme annẽe de 
George III. ch. 79. ne porte point Vinteret dans 
les Colonies a 6 pour cent, comme Vaſſure l'Arrèt, 
mais il laiſſe l'interèt légal dans les Colonies, 
comme il eſt regle par leurs lẽgiſlatures reſpectives, 
et il rend ſeulement valables les ſuretẽs ou cauti- 
onnements pris en Angleterre ſur des biens- fonds 
en Irlande et dans les Colonies, qui ſeroient ſoumis 
à des conteſtations en Angleterre comme y ayant 
etẽ ſtipules à un taux plus haut d'interet que ne 
permet le ſtatut à l egard de la Grande Bretagne; 
pourvu toutefois que le taux d'interẽt ſtipule dans 
ces cautionnements n excède pas 6 pour cent. et 
que le prẽteur n ait pas avance ſciemment audela 


1 8 | de 


EF 


( 29 ) 


de la ſomme que Ns terres vendues de bonne: foi 
pourrotent produire. | 
 Parrret etablit auſſi qu'au mepris des actes 


du Parlement de 1713 et de 1772. la legiſlature 


de Tabago a paſſe un acte en 1768 pour fixer le 
taux de Vinteret dans la dite ifle à 8 pour cent.; 
mais il n'explique pas comment on auroit pu en 
1768 ſe conformer à un acte qui n'a etẽ paſſẽ 
qu'en 1772, c'eſt- a- dire, quatre ans après. Dans 
le fait, la legiſlature de Tabago (qui etoit alors une 
Colonie Angloiſe) n'a fait que ce qui lui etoit 
permis et ce qui s eſt toujours pratique, à ma con- 


noiſſance, dans toute Colonie Angloiſe. Elle a 


regle le taux de Vinteret d' après la ſituation, les 
beſoins, et les interets de Viſle. Les actes du Par- 
lement Britannique portant règlement d'interèt 
ont toujours etẽ confideres comme des ſtatuts lo- 
caux qui ne $'ctendent point hors de I Angleterre 
ou de la Grande-Bretagne. 

Le Preambule de V'Arret eſt donc fondẽ ſur des 
principes inexacts et errones, ſoit que Vinexac- 
titude ſoit le fruit d'une ſimple erreur, ſoit qu'elle 
ait pour baſe des intentions plus reprehenſibles. 

Quant aux deux autres queſtions propoſces, il 
eſt certain qu'il n'y a que le vrai-dire des jurẽs 
qui puiſſe prononcer ſur un cas d'uſure. ; 


A Vegard du tems fixe pour la pourſuite, Vacs 


tion d'uſure doit etre intentẽe dans trois ans au plus 


tard, i compter de Vepoque ou le delit a ete complet- 


tement commis, c'eſt-i-diredu momenton la ſomme 
uſuraire a etẽ effectivement payce et regue. 


_ (Signe) P. Lrvrus. 
Lincoln- +-Ion-Fiekds, 19 Nov. 1790. 
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Opinion de 8 Apau, Ecuyer, Confeller « en 
Loi, et Membre du Parlement Britannique. 


Premierement. 10 premier acte du Parlement 
de ce pais de la 125 annee de la Reine Anne ch. 16 
paſſe en 1713. et mentionnẽ dans le preambule de 
PArrer, nes'etend point aux Colonies Britanniques, 
parcequ'elles n'y font point exprimees nominative- 

ment, condition ſans laquelle aucun ate de la lẽgiſ- 
lature de ce pais n'eſt repute $'erendre à elles. En 
conſequence, on ne peut trouver dans cet acte 
aucun reglement qui puiſſe s appliquer avec Juſtice 

a Vifle de Tabago. 

Le ſecond aſte mentionne, c'eſt- à. dire celui de 


la 135 annee de George III. ch. 14 paſſe en 1772, 


ne reſtraint en aucune ſorte Vinteret Colonial fixe 
par les loix particulières de chaque colonie. C'eſt 
un ſtatut par lequel les etrangers [aliens] font auto- 


riſẽs A preter leur argent dans les Colonies A un in- 


teret de 5 pour cent. Cette ſurete eſt fixeẽ par le 


ſoin qu'a ce ſtatut d'<carter les objections et les dif- 


ficultes qu'eprouvoient ces etrangers lors qu' ils 
vouloient recouvrer ce qui leur etoit di, ou lors 
qu'ils etoient creanciers par hypoteque ſur des im- 
meubles et proprietes foncières dont ils pourroient 
etre obliges de ſe mettre en poſſeſſion pour ſuretẽ 
de leurs fonds pretes. 

L'autre acte de la Legiſlature Britannique, ſavoir 
celui de la 14 annee de George III. ch. 79. paſſe. 


en 1774, n'a point eu pour but de limiter et ne 


limite 


GM Þ 


limite point en effet le taux d'interet regle par les 
loix coloniales.— Le but de cet acte a ete de lever 
les doutes touchant les preteurs d'argent ici en 
Angleterre, ſur la ſureté des biens ſituẽs dans les 
Indes Occidentales, et les empècher d'encourir les 
amendes et peines de l'acte cy- deſſus mentionnẽ 
de la reine Anne, comme coupables d'uſure, Dans 


le cas on ces preteurs avolent pris 6 pour cent. d' in- 
terẽt ſur le gage de biens fonds ſituẽs dans les Co- 


lonies, ce contrat a ete rendu Jegal par l'acte en 
queſtion, mEme quand le contrat auroit etẽ fait 
en Angleterre. Mais il ne lie point cependant 
en aucune maniere la . legiſlature de la colonig 


quant au droit de reſtraindre ou d'augmenter à ſon 


gre le taux de Vinteret, et il ne touche ni ne change 
aucunement l'intèret tel qu'il eſt actuellement 
fixẽ dans les Colonies par leurs loix particulières. 


Enfin, il n'y a rien qui ſoit contraire aux loix 


d'Angleterre A compter l'interèt de la maniere 
rapportee dans VArret. Le droit de porter en 
compte linterèt depend du contrat ou accord fait 
entre les parties, pourvu qu'elles n' agiſſent point 
contre les ſtatuts faits pour empecher Puſure, C'eſt 
pourquoi, il eſt parfaitement legal pour les parties 
de convenir de faire et regler les balances de leurs 
comptes, de fixer la ſomme, et ſur cette ſomme 
ainſifixee de recevoir Vinteret legal. Et il eſt 
egalement conforme A la loi d'Angleterre que l'in- 
teret qui doit Etre ainſi paye et regu ſoit Vinteret 
permis par la loi du lieu où le contrat a ete fait, 
c'eſt-a-dire que fi Vargent eſt prẽtẽ dans les Colo- 
nies, on allouera Vinteret colonial, fi dans les Indes 
Piateret des Indes, et ainſi des autres, 

| II 
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Il eſt à mon avis egalement contre la bonne- 
foi qui eſt le principe de la loi des nations, et 
contre la loi de l'Angleterre, de forcer des parties 


qui ſont d'accord ſur une queſtion relative au droit 


du tien et du mien [| meum et tuum] de plaider 
ſur leurs droits. Dans toute ſocicte bien gou- 
vernee, il y a des Cours de Juſtice etablies pour 
decider les difierends des individus, ce qui 
empeche ces memes individus de decider leurs 
differends d'une manière arbitraire et violente. 
Des cours ainſi inſtituces ſont des bienfaits en 
ce qu'elles conſervent la foi publique dans la 
dẽciſion des diſputes particulières; mais fi ces 
Cours fuſcitoient des diſputes entre des par- 
ticuliers, lorſque les parties ſont d'accord entre 


elles, ou qu'un officier fut nomme pour forcer les 


parties qui ſont contentes i des debats ſur leurs 
droits, en ce cas, ce qui etoit etabli comme un 
bien, deviendroit une ſource de maux. 

Le miniſtere public ne peut intervenir ſous aucun 
prẽtexte dans une forme lẽgale que dans le cas de 
tort fait au public, et dans le cas actuel il n'y a point 


de pretexte de ſuppoſer un tel tort. Done VArret 


eſt fonde à cet egard ſur une fauſſe conſtruction de 
la loi. | 

Secondement. Les amendes portees par le ſtatut 
de la Reine Anne ne peuvent etre recouvrees que 
par une action intentẽe aux termes du ſtatut par un 


dẽnonciateur ordinaire ou une perſonne qui pourſuit 
le payement de Vamende, moitie à ſon profit et 


moitiẽ au profit du fiſc. Pour faire payer cette 
amend, il faut le vrai-dire d'un jure pour pronon- 
5 5 „„ cer 


En 


cer entre le dẽnonciateur et accuſe et decider. 


fi celui-ci eſt ou non dans le cas du ſtatut. De 
cela il rẽſulte une remarque importante, c 'eſt que 
le ſtatut eſt limite a VAngleterre. 5 
Troiſiemement. Le dẽnonciateur ordinaire en 
ce cas doit intenter ſon action dans le delai d'une 
annẽe. Apres ce terme expire, il n'y a plus d'ac- 
tion. Le droit de procẽder $'etend pour la cou- 
ronne à trois annes, le quel tems paſſẽ le miniſtère 
public ne peut plus intententer d' action en uſure 


(Signs) WILLIAu ADAM. | 


Lincoln's-Inn- Fields, 30 Decembre 1790. 


Expoſe de I Afaire entre Meſſrs. STERLING 
ef DRUMMOND, fait par Mr. ERSKiNE ef 


Mr. ANSTRUTHER, le premier Avocat de 


T Apellant, et le ſecond Avocat de I Tntime, 


Aux Honorables THOMAS ExsKINE et Jean Ax- 
STRUTHER, Ecuyers. 


Dans Vaffaire entre Jean Sterling appellant d'une 
Part, e et Robert Drummond intime d'autre part, 
jugẽe en la Chambre des Pairs pendant la derniere 


ſeſſion du Parlement. Mr. Erſkine etoit avocat 


de l'apellant et Mr. Anſtruther pour Vintime. 
Vous Etes prices de prendre lecture d'un precis 
de cette affaire et des obſervations ſur icelle, datẽs 
2 Paris le 28 Aoũt 1790, comme on les trouve 
pages 179. 180. 181. 182. et 183. d'une produc- 
tion intititulee 1 Memoire de M. Roume Com- 
: Mm. miſſaire 
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miſſaire et Ordonnateur de Viſle de Tabago”, et 
et de donner votre avis fi ce precis et ces obſerva- 


tions ſont juſtes et contiennent un expoſe vrai de 
affaire. 


La queſtion qui nous eſt propoſce regarde Vaf- 
faire de Meſſrs. Sterling et Drummond, invoquee 
par Mr. Roume en preuve que la Chambre des 
Pairs a decide, que Vinteret annuel accumule et 
change en capital dans la ſolde d'un compte, eſt 
illegal, comme auſſi que 5 pour cent. eſt le ſeul in- 
teret legal accord pour les conventions faites a 
la 1 

Nous etions les avocats des parties adverſes dans 


cette affaire, et Mr. Roume nous paroit mal 


inſtruit ſur le point de fait et ſur le point 
de droit. Jamais il n'a tombè dans Videe des avo- 
cats de traiter la queſtion, ni dans celle de la 
Chambre des Pairs de la decider ſur aycun des 
deux points avances. 

Mr. Drummond etoit depuis RY 1776 pro- 
cureur fonde de Mr. Sterling. Tant que cette 
fonction a dure, il a fait paſſer annuellement ſes 
comptes a Mr. Drummond fon conſtituant, en la 
forme et ſelon Fuſage ordinaire. Dans les comptes 
de chaque annee, Mr. Drummond a portẽ la com- 
miſſion et Vinteret des annees precedentes d'apres 


la ſolde, et Vannee d'enſuite il portoit Vinteret ſur 


la ſolde de Vannee antẽrieure ainſi compoſce de Vin- 
teret et de la commiſſion de Ia ſolde des annees 
: prẽcẽdentes. 


EMI 

prẽcẽdentes. Ni Pun ni l'autre ne regarda jamais 
cette manière de faire les comptes comme illẽgale, 
et jamais dans le cours d'une longue procedure il 
ne fur reclame contre. Differents articles du compte 
donnerent lieu à des conteſtations entre les parties: 
notamment, il.s agiſſoit de ſavoir ſi Mr. Drum- 
mond avoit droit à une commiſſion, et ſi le ſalaire 
que lui payoit annuellement la partie adverſe 
devoit on non lui en tenir lieu, comme auſſi de 
quelle manière on devoit calculer la commiſſion 
ſur le rum produit de Vhabiration, 

Les points en litige furent ſoumis à des arbitres 
qui, apres avoir règlé pour les differentes années le 
prix du ſucre et du rum ſur lequel la commiſſion 
devoit porter, donnerent Varbitrage ſuivant. IIs 
decidèrent, ordonnerent, et prononcèrent: “ que les 

comptes entre les dits Robert Drummond et Arch- 


ibald Sterling, comme auſſi ceux entre Robert 


Drummond et Jean Sterling ſerojent regles pour 
chacune des annees cy-defſus mentionnees (ſavoir 
depuis 1777. juſq'a 1782. incluſivement) et que 
Vinteret ſeroit accordẽ d'annee en annee ſur la ſolde 
| fixce, par la partie contre qui elle ſeroit portẽe 
reſpectivement, et que la dite ſolde et une annee 
d'interèt d'icelle formeroient les premiers articles 
dans le compte de l' anne qui ſuivroit immediate- 
ment le dit compte annuel, 

Jamais Mr. Sterling ni aucun autre n a reclame 
contre cette partie de arbitrage à raiſon d' uſure, 
et neanmoins fi les notions de Mr. Roume fur ce 
point de la loi Angloiſe etoient juſtes, cette ſen- 
tence arbitrale auroit ordonnẽ le payement d'un in- 
1 terẽt 
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teret uſuraire, circonſtance qui n'auroit pas echapps 
a Vattention des avocats ou de la cour. Mais il 
n'a jamais ete rien obſervẽ de ce genre dans Vaf- 
faire, et il ne nous paroit pas qu'il y ait eu lieu à 
critiquer Parbitrage en queſtion. 

Si cette partie a la fentence arbitrale n'a donnẽ 
lieu à aucune reclamation, la veritẽ du fait eſt que 
Mr. Sterling et ſon avocat ſavoient que de règler 
annuellement des comptes et d'y porter Vinteret 
de la ſolde du dernier compte n'eſt point une uſure 
ſelon les loix d' Angeterre, ſoit dans une Cour de Loi 
ou dans une Cour d'Equitè. II n'y a à cet egard 
aucune difference entre les deux Cours. Ce qui 
ſeroit declare uſuraire dans une Cour de Loi le 
ſeroit Egalement dans une Cour d' Equité. Mr. 
Roume ſe trompe lorſque, pag. 31. de ſon mẽmoire 
1] dit que les Grands: Chanceliers d' Angleterre ju- 
gent contre le texte de la loi plutot que de contra- 
rier les deciſions de leurs prẽdẽceſſeuis. La ſolde 
d'un compte regle eſt une dette qui porte interet, 
et ſi les parties règlent de bonne foi leurs comptes 
tous les ans, cet interer devient principal et forme 
partie de la ſolde de l'annẽe ſuivante qui, à ſon tour, 
porte interèt. Il n'y a pas de difference à cet egard 

entre les Cours de Loi et celles d'Equite, Elles 
ſont gouvernees par le meme principe. 

Mr Roume s'eſt trompẽ᷑ ſur cette affaire, faute 
de s' tre attachẽ ſuffiſamment A tous les faits. 

Nous avons etabli que par la ſentence arbitrale, 
a laquelle les parties ſe ſont ſoumiſes, il a etẽ or- 
donnẽ que les comptes ſeroient faits de la manière 
que nous avons expliquẽ; et d'après le reglement 
—_— 3 de 


oy EF 


de compte, Mr. Sterling fut condamne 2 payer 


2 Mr. Drummond une certaine ſomme. Aux 
termes de Varbitrage, la ſomme fixee devient une 


dette . portant interet du moment ou elle avoit 
etè retenue et exigible par Mr. Drummond qui, 


en conſequence, en demanda le payement en Sep- 
tembre 1783. La Cour de Seſſion d' Ecoſſe or- 
donna le payement de la ſolde avec interet, et en 
meme tems prononga que Vinteret ſeroit ac- 


cumule annuellement depuis PVannee 1783. Le 


Chancelier et la Chambre des Pairs change- 
erent cette derniere partie de la ſentence, mais 


nullement fur le fondement que Paccumulation 


d'interèts d'annee en anne etoit illégal, mais 
ſur le fondement que Vinteret ne ſe convertit 


en principal que par le cours du commerce et la 


mantere de traiter de partie a partie, ou lors que 
cet interèt forme un article dans un compte regle 
entre les parties et lors qu'il y a une ſolde fixe. 


Depuis l'année 1777 juſqu'en 1783 la commiſſion 


et l'interèt ont ete annuellement accumules, 1“ 
parceque c'eſt uſage ordinaire et habituel du 
commerce ſuivi par les parties. 25. parce qu'il y 
a eu des comptes regles annuellement et une ſolde 


fixẽe. Et jamais perſonne ne s'eſt aviſc de trou- 


ver à redire à cette accumulation. 
Depuis Vannee 1783 toute correſpondance com- 


merciale a ceſſẽ entre les parties. L' un s eſt trouvẽ 


debiteur de l'autre, et la dette porta interèt; mais 
u y manquoit les conditions qui changent Vinteret 
en principal, ſavoir le cours des operations com- 
merciales, les conventions entre les parties ou le 
| reglement 
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reglement d'un compte; et c'eſt pourquoi la Cour 
de Seſſion a vu rẽformer ſa ſentence en ce qui ſe 
rapportoit aux interets accumules depuis 1783; 
mais on n'a jamais Eleve aucun doute fur le pro- 
nonce de la ſentence arbitrale en tant qu'elie a 
ordonnè que l'interèt et la commiſſion fuiſent ac- 
cumules depuis Pannee 1777 Juiqu'a Fahner 1783, 
parceque pendant cette epoque on avoit ſuivi le 
cours des operations de commerce, et que les 
comptes etoient annuellement regies entre les 
—_—_— -::: > 5 HS” 23 
Cette affaire bien entendue, prouve donc directe- 
ment contre Paſſertion avancee par le St Roume. 
Il eſt vrai, comme il Pa dit, que Vinterer de la 
ſolde a ete reduit par la Chambre des Pairs de 6 
a 5 pour cent., mais point du tout par le motif 
qu'il ſuppoſe. Ill a ere reconnu generalement que 
ſi la dette avoit ete payable et exigible à la Ja- 
maique, elle auroit portẽ 6 pour cent. d'interèt, et 
le jugement de la Cour de Seſſion auroit ete con- 
firmẽ en ſon entier. | | 
Le fait eft que les arbitres ont ordonne gue Mr. - 
Sterling payeroit a Mr. Drummond la difference 
entre ce qu'un certain nombre de barriques de 
ſucre expedices pour VAngleterre y produiroit et 
la ſomme de {620 ſt*. La ſolde d'un compte 
ne porte point d'interet juſq'a ce qu'elle ſoit liqui- 
dee. La dette reconnue par la ſentence arbitrale 
n'a pas portẽ d'interer avant que cette dette füt 
fix&e, et elle n'a pas pu Vetre avant que les ſucres 
euſſent etẽ vendus en Angleterre. La dette de- 
voit Etre rẽduite a une ſomme certaine en Angle- 
| | terre. 
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terre. Elle n'etoit point exigible avant d'etre 
fixe, et elle n'a point portẽ interet juſꝗ au moment 
od elle l'a ete. Mr. Sterling demeuroit en Angle- 
terre. Mr. Drummond toit en chemin pour s'y 
rendre. La dette, c'eſt-a-dire la ſomme fix&e par 
la ſentence arbitrale ne fut jamais exigible à la 


Jamaique, et par conſequent elle devoit ètre regar- 


dee comme une dette Angloiſe, et porter interet 
ſelon les loix d Angleterre. Il n'y a point eu de 
diſpute quant a la loi. Lors de la plaidoierie, le 
Lord Chancelier demanda à Vavocat de Mr. Drum- 
mond ſi d'après le prononcẽ des Arbitres il pou- 
voit en point de fait rendre cette dette exigible a 
a la Jamaique: Sur Vaveu que non, il ordonna 
le payement de Vinteret, conformement au taux de 
PAngleterre. Dans Vautre cas, il auroit accords 
Vinteret 2 6 pour cent. et en conſequence dans tous 
les comptes depuis 1777 juſqi/en 1783, 6 pour cent. 
(qui etoit le taux dinteret del a colonie) a et ẽ port 
en compte ſans reclamation, 


(Signe) T. ERsEKIxX, 
Avocat de Jean Sterling, Ecuyer, Appellant. 
Serjeant's-Inn, 12 Janvier 1791. 
J. ANSTRUTHER, 
Avocat de ' Intimẽ Robert Drummond, Eſq. 
| Lincoln's-Inn, 12 Janvier 1791. 
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ARRE - oþ du Conſeil d'Etat du 
Roi, concernant les Reclama- 
tions de divers Capitaliſtes de 

la Grande - Bretagne & autres 
Etats de l' Europe, fur les Ha- 
bitans de Tile' de Tobago. 


Du vingt-neuf Juillet mil ſept cent quatre- vingt-- x. 


Extrait des Regiſtres du Conſeil d Etat. 


E roi s ẽtant fait rendre compte, en ſon con- 
ſeil, de la ſituation des habitans de ſon ile 
de Tabago, ſa majeſte a reconnu que des capi- 
taliſtes de la Grande-Bretagne & autres ęẽtats de 
Europe, reclament ſur leſdits habitans de tres- 
fortes ſommes, en vertu de contrats & d'hypo- 
theques, portant interets ſur les biens fonds de 

ladite colonie. En examinant la nature de ces 
engagemens, d' après les loix qui etoient en vi- 
gueur dans Vile, avant qu elle füt ſous la do- 
mination de fa majeſte, elle a vu que, par des 
actes du parlement britannique, de 1713 & de 
1772, Vinteret annuel a été ctabli à cing pour 
cent, ſous peine de confifcation contre le pre- 
teur du triple de la ſomme pretee à un interet 
plus fort; que neanmoins la legiſlation de Ta- 
bago a paſſe, en 1768, un acte ou bill, qui a 
| 3 fixe 
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fix Vinter@t des emprunts, par contrats faits par les 
habitans, à Hhuit pour cent; & qu'enfin un dernier 
acte du parlement de la Grande- Bretagne, paſſẽ 
en 1774, en légitimant les engagemens con- 
tractẽs juſqu'alors, en vertu des loix coloniales, 
a porte à % pour cent Vinteret annuel ſur les 
ſommes qui ſeroient pretees à Vavenir aux co- 
lonies angloiſes. L'acte de Tabago de 1768, 
comme celui du parlement britannique de 1713, 
permettent encore aux entremetteurs de marches 
par contrats, de prendre ſeulement un quart 
pour cent par an ſur les ſommes pretces par 
leur entremiſe, & d&clarent illicites tous profits 
plus conſiderables, ſous peine, pour chaque of- 
ſenſe ou contravention, d'une confiſcation d' en- 
viron 440 livres tournois, ſuivant Vacte de 1713, 
& de 400 liv. tournois ſuivant Pate de Ta- 
bago, en ſus des frais, depens, & de ſix mois 
d' empriſonnement. Sa majeſts eſt inform&e, que, 
malgrẽ les diſpoſitions preciſes de ces loix, plu- 
ſieurs preteurs n'ont Sas craint de les violer, & 
d'exiger, outre le contrat authentique qui leur 
garantiſſoit, par hypotheque ſur les biens fonds 
à Tabago, le paiement du capital, des ſoumiſ- 
ſions particulieres, en vertu deſquelles ils ont᷑ 
fourni depuis des comptes, ou ſous differens 
pretextes, leurs profits annuels ſe ſont ſouvent 
Eleves à plus de dix pour cent; que quelques 
preteurs ont meme pouſſe Pavidite juſqu'à rẽgler 
des comptes tous les fix mois, pour former des 
progreſſions d'interets plus rapides; & encore 
que pluſieurs des entremetteurs de marchẽs par 
contrat, ſous le titre ſpẽcieux de cautions ont 

F exigẽ 
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exige des rẽtributions de plus de cinq pour cent 


par an ſur Vargent qu'ils procuroient aux colons 
de Tabago. Dans ces circonſtances, ſa ma- 
jeſtẽ pourroit ordonner que toutes les queſtions 
relatives aux dettes hypothecaires, contractẽes 
ſous les loix angloiſes, fuſſent jugees conforme- 
ment à la rigueur de ces memes loix; mais ſon 
intention Etant de traiter les capitaliſtes auſſi fa- 
vorablement que ſon amour pour la juſtice peut 
le lui permettre, elle veut bien faire remiſe de 
la confiſcation du triple qui auroit été encourue, 
& n'ordotiner qu'une ſimple rẽduction des cre- 
ances uſuraires, en établiſſant, a cet effet, une 
commiſſion qui connoitra & jugera de la legi- 
timite d'icelles. Pour ecarter en meme temps 
tout ſoupgon de partialite dans leſdites verifications 


& jugement, elle a cru devoir les attribuer à 


des commiſſaires graduẽs, autres que les habi- 
tans meme de Tabago, & accorder dv ailleurs. 
aux creanciers de bonne foi tous les ſecours de 
Pautorite, pour Vex&cution des engagemens de 
leurs debiteurs envers eux. A quoi voulant pour- 


voir: oui le rapport; le roi étant en ſon con- 


ſeil, a ordonne & ordonne ce qui ſuit. 


ARTICOLE PREMIER. 


II ſera Ctabli à Tabago une commiſſion com- 
poſẽe du gouverneur & de l'ordonnateur de la 
colonie, ou de leurs repréſentans, de trois com- 
miſſaires gradues & non habitans de I'ile, d'un 

N 8 Procureur 
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procureur pour ſa majeſtẽ, 


les creances des étrangers 


* 
& du greffier public, 


a l'effet de verifier & de reduire, s'il y a lieu, 


a Tabago; pour fait 


d'uſure & de contravention aux loix angloiſes, 
ainſi qu'il ſera dit ci-apres; attribuant ſa ma- 
Jeſte a ladite commiſſion toute cour & juridic- 
tion A ce regard; & jcelles interdiſant à toutes 


ſes autres cours & juges, 
conſeil des depeches, nono 


ſauf l'appel en ſon 
bſtant lequel, & ſans 


prejudice d'icelui, les jugemens de la dite com- 


miſſion ſeront executes p 
donner caution. | 


Ar. 1 


Leſdits commiſſaires & 
Jeſte ſeront nommes par 1 
donnateur de Tabago, ent! 
ils preteront ſerment; & 
tant de nomination, que e 


ment, enregiſtres au greffe. 


ART, II 


J. 


1 proviſion, & ſans 


procureurs de ſa ma- 
2s gouverneur & or- 
e les mains deſquels 
ſeront leſdits actes, 
le preſtation de ſer- 


* 


Le procureur pour ſa 
requiſitions nëceſſaires, & 
rendront, à la pluralité des 
trois juges, au moins, du 


ront toujours le gouvernet 
tous jugemens qu'il appartie 
tations qui pourront Etre r 


F 2 


ajeſte fera toutes les 
leſdits commiſſaires 
voix, au nombre de 
nombre aclquell ſe- 


Ir ou Tordonnateur, 
ndra, ſur les conteſ- 
elatives au vice d' u- 
85 ſure, 
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ſure, dont leſdites crẽances ſe trouveroient di- 
rectement ou indirectement affectẽes, d'après les 


pieces qui ſeront remiſes audit greffe, ſur les 


ſimples mẽmoires des parties intèreſſẽes & con- 
eluſions du procureur de ſa majeſtẽ, ſans autre 
forme de procẽdures, & ſans autres frais que 
ceux de greffe & d'expertage, lefquels ſeront 
modẽrẽment taxẽs par les adminiſtrateurs; fe 
reſervant, ſa majeſte, de pourvoir, ainſi qu'elle 
aviſera, I Pindemnite des autres membres de 


la commiſſion. 


ART. IV. 


Dans le delai de huit mois, a compter du jour 


de la publication du preſent arret, les habitans de 


Tabago, qui auroient contractẽ des dettes envers 
des creanciers Etablis en Europe, ſeront tenus de 
remettre, ſur rzcepiſſe et bref inventaire, au greffe 
de la ſuſdite commiſſion, les originaux ou copies 
en forme des divers engagemens publics et prives 
qu'ils auroient pris avec leurs preteurs et entre- 


metteurs de marches par contrat, ou cautions, ainſi 
que les comptes on autres documens propres I 


conſtater la nature et le montant deſdits engage 
mens. Dans le meme dèélai, tous les créanciers 
Etrangers deſdits habitans de Tabago, remettront 


pareillement, ſur recepiſſe et bref inventaire, ou 


feront remettre par leurs fondẽs de Procuration, au 


| greffe de ladite commiſſion, les originaux ou les 


copies en forme, de leurs titres, comptes et autres 


pieces concernant leurs creances, ſous peine de dix 


wile 


e | 

mille livres d'amende, applicable aux h6pitaux de 
la colonie, contre les debiteurs, et de confiſcation 
de la ſomme prètẽe contre les creanciers qui ſe- 


roient en retard de faire ba remiſe, dans le terme 
ci- deſſus fixe. 


ART. V. 


Pour l'examen des comptes et Etats de ſituation 
qui pourront ſervir a Etablir la preuve des ſtipula- 
tions ou paiemens uſuraires, il ſera nommé des 
experts, par les parties, ſinon d' office par leſdits 
commiſſaires, leſquels prèteront le ſerment accou- 
tume, et re digeront, par Ecrit, le rapport de ce qu'ils 
auront reconnu d'illicite dans leſdites ſtipulations 
ou paiemens, et le dẽpoſeront au greffe de ladite 
commiſſion, pour Etre enſuite pouryu par leſdits 
commiſſaires, ainſi P il appartiendra. 


ART. VI. 


Les preuves de l'uſure ne pourront Etre valable- 
ment combattues par aucuns moyens de preſcrip- 
tion ou exceptions, de quelque nature qu'ils ſoient. 


90 
Arr VIE 


Les prets et contrats, qui, d'après les conſtitu- 
tions britanniques, ſeront reconnus uſuraires, n'au- 
ront de valeur que pour les ſommes qui auront ete 
yeritablement pretees, ſans que le creancier puiſſe 
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exiger ni retenir aucune eſpece d'interet, falaires, 
de commiſſion ſous entendue, ou autre profit ſem- 
blable, a compter de l'origine deſdits engagemens, 
a exception ſeulement des commiſſions lẽgales du 
commerce Britannique, pour les ventes et autres 
affaires des habitans, que les creanciers auront 
reellement gérẽes. Ordonne en conſequence, ſa 
majeſts, par grace envers les preteurs ẽtrangers, et 
dErogeant, quant A ce, pour le paſſe feulement, 4 

la peine de la confiſcation du triple de la creance, 
prononcee par Jes rẽglemens de la Grande Bre- 
tagne, que tous les paiemens qui auront été faits 
juſqu'au jour du jugement 2 intervenir, ſeront im- 
putes purement et ſimplement ſur le capital, lequel 
ne ſubſiſtera plus que pour ce qui pourra en reſter 
aprcs leſdites imputations et reduCtions, et portera 
dorẽnavant interet à fix pour cent, conformẽment 


au taux fixe par acte du parlement britannique, 


paſſe en 1774. Defend ſa majeſte d' excẽder - 


VYavenir ledit taux, ſoit directement ou indirecte- 


ment, ſous la peine mentionn&e plus haut, de la 
confiſcation du * du * 


ART. U. 


I ne ſera payẽ aux entremetteurs ou cautions 
etrangers, pour toute attribution, que ce qui leur 
eſt allouè par les loix de la Grande Bretagne, et les 
nt agi de bonne foi, ne pourront 
ur le fait deſdits entremetteurs 


ou cautions. 


; 


( 43 3 


ART. IX. : 


Les jugemens de reduction qui ſeront rendus 
par ladite commiſſion, vaudront titre nouvel, et il 
en ſera delivre expedition aux parties, en leur re- 
mettant, moyennant valable decharge, les titres, 
papiers, comptes et documens qu'elles auront four- 
nis 


Aw X. 


Enjoint fa majeſte aux gouverneur et ordonna- 
teur de Tabago, d'adreſſer au ſecretaire d'etat 
ayant le dẽpartement de la marine et des colonies, 
Vetat ſommaire des dettes et creances dont les titres 
auront &e remis au greſfe, en exEcution et dans les 
dElais de l'article IV, ainſi que les etats ſucceſſifs 
des jugemens de reduftion qui pourront en re- 
ſulter: leur enjoint pareillement d'accorder les 
ſecours de l'autorité la plus efficace, pour le paie- 
ment de ce qui pourra etre lẽgitimement du A ceux 
des preteurs ou entremetteurs ẽtrangers, qui ſe ſe- 
ront exactement conformes, dans leurs ſtipulations et 
nẽgociations, à Ia teneur des conſtitutions britan- 

niques. 35 | : 

Mande et ordonne ſa majeſte aux gouverneur et 
ordonnateur de ladite ile de tenir la main 4 Vexe- 
cution du prefent Arret, qu'elle veut &re enregiſtr6 
en la cour de chancellerie, au greffe de la commif- 
ſion, et par- tout on beſoin ſera, lu, publié, im- 
prime et affiche dans les lieux accoutumés. Farr 
au conſeil d'etat du roi, ſa majeſts y ctant, tenu I 
Verſailles le 29 Juillet 1786. 
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SERMEN T, 


Due les habitants de 7. abago ont ett oblige > 2s a 
faire, en vertu d'une Ordonnance de la Commilſion, 
du 26 Juin 1787. e 


fo - jure ſur le ſaint Evangile devant Dieu 
et les hommes ſans aucune eſpece d'equivoque ou 
de reſtriction mentale, et de la manière la plus na- 
dee que j'ai bien et fidèlement remis au Greffier 
de la commiſſion etablie en cette iſle de Tabago 
par VArret du Conſeil d'Etat de ſa Majeſte du 29 
Juillet 1786, toutes les pieces quelconques qui 
peuvent ſervir à conſtater le montant et la nature 
des engagements contractẽs par les habitants de 
cette colonie avec les perſonnes de la Grande-Bre- 
tagne et autres Nations etrangeres de Europe, ſoit 
pour des reclamations deja faites ou à faire, ou que 
les dites pieces conſiſtent en originaux publics et 
prives, ou en copies en forme des dits originaux; 
et que ces pieces ſojent des engagements publics et 
prives, des contrats d'acquiſition, de vente ou d'hy- 
potèque, des obligations ou contre obligations, des 
cedules ou contre-cedules, des lettres ou contre- 
lettres, des articles d'agrement pardevant notaires 
ou ſohs ſeing prive, des contrats de pret, d'echange, 
et tous autres contrats, des aſſurances, des comptes 
courants ou d'interets hypotẽcaires ou tous au- 
tres comptes, des factures de vente ou d'envoi, 
et gẽntralement tous titres ou ecrits quelconques, 


qui 
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qui pourroient fournir des preuves ou des indices 
d'aucune eſpèce d'uſure, produite par vole ou 
moyen d'aucun contrat vicieux, pret, echange, 
marche frauduleux, ſubterfuge ou interets d' argent, 
d'effets, de marchandiſes ou d' autre choſe quel- 
conque, ou par aucune voie ou moyens trompeurs, 
ou par aucune ſubtilitẽ, artifice ou ceſſion inſidieuſe, 
ou en general de quelque manière que l'uſure puiſſe 
etre produite ; ſoit que les dites pieces me regar- 
dent perſonnellement comme debiteur, ou qu'elles 
ſoient relatives à des debiteurs dont les affaires me 
ſont confiẽes. Je jure auſſi que Vetat que je remets 

anjourd'hui ſignẽ de moi, contenant l'inventaire 
des pieces que j'ai remiſes, eſt juſte et vrai dans 
toutes les circonſtances. Je jure enfin que ſi par 
la ſuite il m' etoit poſſible de fournir d'autres pieces 
qui fuſſent relatives a mot ou a d'autres debiteurs 
dont les affaires me ſeroient confiees, les quelles 
pieces ſeroient propres a prouver ou a eclaircir 
les matieres ſoumiſes au jugement de la dite com- 
miſſion, que je les porterai ou les ferai remettre 
au dit greffe dans un delai de dix jours, à compter 
de celui on Jen aural la poſſibilits. | 

Que Dieu me ſoit en aide. 
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Extrait de la ſeconde Seance de l'Aſſemblẽe gEne- 
rale de la Colonie de Tabago, repreſentee par 
les Deputes elus des differentes paroiſſes de Viſle, 
en vertu de Vinvitation de Meſſieurs les Ad- 
miniſtrateurs, interpretative des deſirs de VA fſem- 
=— Coloniale de Viſle, tenue au Port Louis le 

7 Mai 1790. 


PRESENTS. 
M. M. Dangleberme, Pręſidént. 


Faduilhe A. W. Young 
Jorna Gilb'. Petrie 
Raynaud 4} 
Seth _ . - Dr. J*. Campbell 
Flocker Oſw* Clark. 
Bird l. Gordon 
Tho'. Wilſon J. Gl. Franklyn 
Steward | R'. Mitchell 
Robley - Cle. Wightman 
. Craig . 
Currie | Au. Dixon 
Tn*. Campbell Arch*®. Napiers 
Me. Vicar De Contallard 
J. Hamilton J. Gordon 
| D. Elder 


Mr. Raynaud a fait la motion ſuivante qui a etẽ 
ſontenue par Mr. Franklyn. 

e Que VAſemblee declare s'il eft convenable 
ou non que le comite charge de la rẽdaction des 


cahiers doit y exprimer la dẽſapprobation de l'Aſ- 
4 5 ſemblẽe 


( 4) 


ſemblse contre les procedes de la Come d Inquiſi- 
tion vulgairement appellee Cour de Commuting. 
| La dite motion a paſſe unanimement.” 
Tabago. Je certifie que la piece cy-jointe eſt un 
vrai fidèle extrait d' original depoſe 
parmi les archives de Va ancienne Aſ- 
ſemblẽe Coloniale. 
Port-Louis, ce 24 Novembre 1790. 
(Signẽ,) C. WIGHTMAN. 
. Greffier Public. 


— 


N. B. Toutes les diferentes opinions qu'on vient 
de lire ont etẽ produites en original, ſignẽes des 
perſonnes dont elles portent les noms, et il en a 
etẽ preſente a Meſſieurs des Comitẽs reunis du 
Commerce et des Colonies des traductions at- 
teſtees fideles par le St. Pierre Guedon Notaire 
à Londres, et lẽgaliſẽes par Monſieur ! 2 
deur de France. 

Les Creanciers Anglois des habitants de Ta- 
bago ont cru devoir donner ces pieces à Vimpreſ- 
ſion, pour mettre leurs juges et le public en etat de 

connoitre a quel point le S*. Roume a pouſſè Vigno- 
rance des Loix Angloiſes qu'il ſoutient fauſſement 
avoir ete ſuivies dans les jugements de la Cour de 

Commiſſion a Tabago, dont il ne rougit point de 

8'avouer Pauteur, 8 
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